Paris, le 11 janvier 2012

Déclaration CGT au Comité Technique de Paris 9 PPDC du 11 janvier 2012

Monsieur le président,

Comme vous le savez, de nouvelles instances se sont mises en place depuis le 16 novembre dernier à la Poste. Depuis, et malgré nos nombreuses relances, nous constatons que vous n’avez toujours pas réuni les organisations syndicales pour préciser la mise en œuvre des CHSCT et des CT.  A ce propos, vous nous avez indiqué par courrier du 3 janvier 2012 votre intention de convoquer une CDSP définissant l’application de ces règles en février 2012. C’est un peu tard puisqu’aujourd’hui se tient la deuxième séance du Comité Technique ayant pour objet la dénonciation des régimes de travail d’une partie des services de Paris 9 PPDC (site Rodier).

De même, votre acharnement vis à vis des mandatés CHSCT signale votre volonté farouche de briser toute instance représentant le personnel. D’ailleurs, votre courrier du 3 janvier, ne laisse guère planer le doute sur votre façon de procéder. Je cite : « les contraintes d’organisation et le maintien de la qualité de service ne nous permettent de suspendre les projets en cours. »

Certes, nous ne doutons pas de votre volonté de moderniser cette grande entreprise qu’est la Poste en sacrifiant le service public, en supprimant des dizaine de milliers d’emplois ou encore en pratiquant un management qui brise les vies mais nous vous serions grés de respecter un minimum de règles qui font loi.

Ainsi, aujourd’hui, nous sommes convoqués pour la deuxième fois à un CT qui a pour objet la dénonciation des régimes de travail de Paris 9 PPDC (site Rodier). Outre le fait que le dossier transmis est incomplet (c’est le moins qu’on puisse dire), nous ne comprenons pas bien la tenue de ce Comité Technique alors que le BRH ayant pour objet l’organisation, la composition, les attributions et le fonctionnement des Comités Techniques de la Poste est toujours à l’état de projet.

C’est pourquoi, nous quitterons la salle après lecture de cette déclaration. Pour la CGT, ce CT ne peut pas se tenir. De plus, nous mettrons tout en œuvre pour mettre fin à des agissements qui ne respectent ni les textes, ni le vote du personnel. Bien sûr, nous savons qu’au niveau de la DOTC Nord vous appliquez les directives du siège. Nous attendrons donc, comme vous, les directives du siège pour siéger au Comité technique dont les membres, je vous le rappelle ont été élus démocratiquement par les personnels de la Poste. 

Quant à l’ordre du jour de ce CT, nous nous y opposons et nous vous rappelons qu’il n’existe aucune obligation à changer les rythmes et horaires de travail des personnels donc à dénoncer l’existant. D’autre part, et dans le respect des règles, voire des lois, nous vous rappelons également qu’avant tout bouleversement et changement, les réorganisations doivent être présentées et négociées par les représentants du personnel.

